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Une initiative de la Commission européenne

1. Investissements publics insuffisants

• Coût de la Transition : ≈ 350 Mds €/an pour énergie et climat (+ 140 Mds € pour autres objectifs

environnementaux)

• Nécessité de renforcer la transparence et de définir ce qui est « durable sur le plan

environnemental », en vue de mobiliser (réorienter) les financements privés

2. Plan d’action (2018) et « stratégie renouvelée » (2021) sur la finance durable (mars 2018)

• 3 objectifs

• Réorienter les flux de capitaux privés vers des investissements durables ;

• Gérer les risques financiers induits par les facteurs « ESG »

• Favoriser la transparence et une vision de long terme

• 10 actions (transparence, conseil au client, labels, classification, prudentiel)

• 3 propositions de règlements (taxonomie, indices de référence, transparence)
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Définitions et principes

Classification d’activités économiques pouvant être qualifiées de « durables sur

le plan environnemental »
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Les six objectifs environnementaux

Critères 

établis et en 

application

Critères en 

cours 

d’élaboration
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Les actes délégués

 S’inspirent de travaux d’experts techniques mandatés par la COM

 Suivent les lignes directrices « macro » (règlement) sur chaque objectif

 Précisent les critères techniques de contribution substantielle (« SC ») et de

non préjudice important (« DNSH »)

 Quantitatifs et qualitatifs

 Ont vocation à être plus ambitieux que la législation environnementale actuelle

(« le monde tel qu’il devrait être » et non « le monde tel qu’il est »)

 ≈ 70% de critères « DNSH » basés sur la législation UE

• « DNSH » peuvent être génériques (cf. exemple) ou spécifiques
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Les actes délégués

Méthodologie :

• Impact environnemental et potentiel d’amélioration/réduction des pressions

• Amélioration directe et substantielle de l’état de l’environnement

• Chaîne de valeur (ACV, substitution d’activités)

• Potentiel “habilitant”

• Engagements de la Commission

Analyse postérieure : à fusionner, spécifier ou “déprioriser”

Réflexions sont en cours pour inclure de nouvelles activités à moyen terme (ex: secteur minier)
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Exemples : fabrication de fer et acier (climat) 
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Les obligations réglementaires : qui et quand ?

• Qui commercialisent des produits financiers « durables sur le 
plan environnemental » (ou similaire)  part verte « produit » 

• Soumis à une directive européenne sur le reporting extra-
financier/durabilité (NFRD/future CSRD ; « DPEF » en France) 
 part verte « entité »

Acteurs financiers

• Soumis à la NFRD/future CSRD – 3 indicateurs :

• CA « vert », CapEx « verts », OpEx « verts »

Entreprises
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Les obligations réglementaires : qui et quand ?

Reporting

« entité »

Eligibilité 

(« mes activités figurent-elles dans

la Taxonomie ? »)

Alignement 

(« mes activités respectent-t-elle les 

critères de la Taxonomie ? »)

Entreprises 2022 2023

Acteurs 

financiers
2022 2024
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Calendrier

Rapport d’experts 

critères « 4 objectifs » 

(AD2)

AD2 final

Rapport d’experts 

critères « climat »

Entrée en vigueur 

du règlement 

Mars 2020 Juin 2020
Décembre 

2021
Mars 2022 T3 2022 (?) S1 2023 (?)

Acte délégué 

« climat » (AD1)

Acte délégué 

« climat » gaz-

nucléaire (AD1bis)
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Une démarche de verdissement de l’investissement 
et des budgets

Au départ pour les investisseurs privés… mais mobilisable et mobilisée 

pour les financements publiques

• Union européenne :
• Facilité de Relance et Résilience (FRR-PNRR), Politique de cohésion (RPC) –> DNSH

• La BEI utilise certains seuils « taxonomiques » dans sa politique d’investissement 

(production électricité : 100gCO2/kWh)  Contribution substantielle

• France : 
• Budget vert  six objectifs environnementaux

• PIA 4  six objectifs environnementaux + critères « macro » de contribution substantielle 

(sélection + évaluation ex post)
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Ressources en ligne

 Règlement Taxonomie (adopté)

 Acte délégué « climat » (adopté)

 Acte climat délégué « gaz – nucléaire » (en cours)

 Rapport d’experts « 4 objectifs » (version finale, préfigure le futur AD2)

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R2139&from=EN
https://ec.europa.eu/finance/docs/level-2-measures/taxonomy-regulation-delegated-act-2022-631_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/220330-sustainable-finance-platform-finance-report-remaining-environmental-objectives-taxonomy-annex_en.pdf
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Qu’est-ce que la Taxonomie européenne ?
Conclusion & ouverture

 La Taxonomie n’est pas une liste obligatoire dans laquelle investir

 Elle n’impose pas un seuil minimum / performance de part « verte »

 La part verte moyenne du CA « vert » des entreprises cotées dans l’UE est de 2-4 % !

Un assèchement immédiat des financements pour les 95% restants est très improbable à

court terme

 « Part verte » divulguée sur les prospectus et rapports annuels des produits financiers

(règlement « SFDR » 2019/2088, visant à renforcer la transparence sur l’intégration ESG

dans les décisions d’investissement et produits financiers)

 Quels risques juridiques pour les acteurs financiers dans le cas d’une information inexacte/

floue/trompeuse ?


